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EFTA Européische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

NGO Nichtregierungsorganisation

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europaische Union

OPEC Organisation erddlexportierender Lander

GfK Marktforschungsunternehmen ,Growth from Knowledge™

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

ONG Organisation non gouvernementale

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne

OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole

GfK Institut d'étude de marché ,Growth from Knowledge™
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

En 2011, une motion Markus Hutter (plr, ZH) avait été acceptée par le Conseil national
afin d’éviter que les exportateurs suisses doivent effectuer leurs transactions avec la
Chine en dollars. Le conseiller national demandait alors que la Suisse signe un accord
monétaire avec la Chine. En septembre 2013, une motion d’ordre Eberle (udc, TG) a été
déposée au Conseil des Etats. Cette motion d’ordre demande que la motion Hutter (plr,
ZH) soit renvoyée & la CER-CE. Ce renvoi permettra & la commission de reformuler la
motion de base de maniére plus appropriée quant a son délai et son contexte,
notamment en tenant compte du contexte de I'accord de libre-échange avec la Chine. '

Lors de son voyage en Chine, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a signé
un accord de libre-échange avec la Chine. La signature de cet accord a fait couler
beaucoup d’encre dans la presse helvétique. Dés la publication du contenu de I'accord
en juillet, les ONG ont critiqué I'absence de référence aux droits humains. D’un point
de vue économique, I'accord permettra surtout une diminution des droits de douane et
une meilleure protection de la propriété intellectuelle. Malgré sa large acceptation au
Conseil national (120 voix contre 46 et 16 abstentions), la gauche, par la voie d'une
minorité Sommaruga (ps, GE), s’est opposée a la ratification sans la garantie d’'une
clause sur le respect des droits de I'homme. Cette demande n’ayant pas trouvé de
majorité au parlement, la gauche a ensuite déposé deux nouvelles propositions de
minorité. La premiére déposée par Jacqueline Fehr (ps, ZH) a demandé que soient
rajoutés les termes suivants : « Le Conseil fédéral soutient I'acquisition d'informations
et la transparence en ce qui concerne les conditions de travail et la protection de
I'environnement chez les producteurs et les fournisseurs ». Bien que cette proposition
ait aussi recu le soutien des vert'libéraux, elle n"a pas réussi a créer une majorité. La
deuxiéme proposition émanant de Claudia Friedl (ps, SG) a exigé que «Le Conseil
fédéral charge la Division Sécurité humaine, la Direction du travail et I'Office fédéral de
I'environnement de surveiller I'exécution des dispositions sur les droits de I'nomme et
sur les questions du travail et de I'environnement liées au commerce" n’a pas non plus
trouvé de soutien suffisant. En dernier recours, la conseillere nationale Fehr (ps, ZH) a
proposé a la chambre de soumettre cet accord au peuple par voie de referendum
obligatoire. Les parlementaires bourgeois se sont opposés a cette nouvelle proposition
en la qualifiant d’anticonstitutionnelle et en faisant référence au refus populaire de
I'initiative de I’ASIN « La parole au peuple | » votée en 2012. Apres le « oui » du Conseil
national, le Conseil des Etats devra encore se prononcer. Si ce dernier s'aligne sur la
décision du Conseil national, la Suisse deviendrait le premier pays européen a conclure
un tel accord avec la grande puissance asiatique. Notons également que I'accord
contient une clause de renégociation qui permettra aux deux parties de modifier
|"accord a un rythme biannuel. Cet accord de libre-échange a également été mis en lien
avec la visite du Dalai-Lama en avril. La presse a supposé que ledit accord était
certainement une des raisons qui a poussé le Conseil fédéral & ne pas accueillir en
personne le Dalai-Lama. Au final, le leader tibétain a été recu par la présidente du
Conseil national Maya Graf (verts, BL) dans les locaux du parlement. ?

Avant de se rendre au Forum économique mondial (WEF) & Davos, Johann Schneider-
Ammann a rencontré a Zurich son homologue chinois Gao Hucheng. Les deux hommes
se sont entretenus sur I'accord de libre-échange entré en vigueur le Ter juillet 2014 et
dont ils se sont montrés trés satisfaits. Il a aussi été question du développement des
négociations au sein de I'OMC, notamment en ce qui concerne l'instauration d'un
systéme de régles uniformes pour tous les partenaires commerciaux. °
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Aussenwirtschaftspolitik

Compte tenu de la nouvelle appréciation du franc suisse, l'industrie suisse
d'exportation n'en est pas moins demeurée remarquable, puisqu'elle est parvenue a
accroftre ses livraisons a I'étranger de 4,2% en volume et de 2,0% en valeur nominale.
Cependant, eu égard a une conjoncture internationale relativement favorable, a une
reprise des investissements en Europe occidentale et a une demande toujours en forte
augmentation dans le Sud-Est asiatique, la Suisse a malgré tout perdu des parts de
marché, comme ce fut déja le cas I'année précédente.

Les résultats des exportations ont connu des différences marquées selon les branches
économiques passées en revue. Sont parvenues a de bons résultats les livraisons
suisses de biens semi-finis et intermédiaires, en particulier dans les secteurs des
métaux (+7,3% en valeur nominale) et des machines (+4,9%), qui ont profité d'une
reprise progressive des investissements des entreprises en Europe occidentale.
Connaissant des hausses plus modérées, les exportations de l'industrie chimique
(+2,4%), des matieres plastiques (+2,2%), du commerce des denrées alimentaires
(+1,4%) et de celui des instruments de précision (+0,9%) se sont néanmoins bien
comportées comparativement aux livraisons suisses dans les secteurs des textiles (-
6,8%) et de I'nabillement (-7,0%) qui ont été touchés de plein fouet par la faiblesse de
la consommation privée en Europe occidentale et par les fluctuations monétaires.
L'industrie horlogére n'a, quant a elle, pas été en mesure de maintenir ses exportations
au niveau enregistré I'année précédente, puisque celles-ci ont baissé de 3,6%.

Les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays industrialisés
(+2,4%) d'une part, et des pays non-membres de I'OCDE (+2,3%) d'autre part,
semblent, a premiére vue, avoir progressé dans la méme mesure par rapport a 1994.
Toutefois, la répartition géographique des exportations helvétiques au sein de ces deux
grands agrégats a connu de fortes variations. Les livraisons vers la plupart des pays
européens ont augmenté (UE: +1,8% et AELE: +2,6%), & |'exception de la Belgique (-
8,1%), de I'Autriche (-7,3%), de la Grande-Bretagne (-2,0%) et, dans une moindre
mesure, de la Suéde (-0,4%). En ce qui concerne les pays de I'OCDE non européens
(+1,1%), les exportations vers le Japon ont enregistré une hausse de 8,0%. En raison de
la grave crise financiére qui a secoué le Mexique fin 1994, les livraisons & destination de
ce pays devaient par contre s'effondrer d'environ un tiers, alors que celles vers les
Etats-Unis ont ralenti de 1,8%.

Au sujet des pays extérieurs a la zone OCDE - qui ont absorbé 21% du total des
exportations helvétiques en 1995 -, ce sont les livraisons vers I'Europe de I'Est qui ont
globalement connu la plus forte augmentation par rapport a l'année précédente
(+7,3%), les principales progressions étant liées au commerce avec la Pologne (+18,8%)
et la Tchéquie (15,9%). Parmi les pays non producteurs de pétrole (-0,3%), le Brésil a
enregistré la hausse la plus significative des importations en provenance de Suisse
(+14,6%), devant la Corée du Sud (+5,1% apres les 50,8% d'augmentation de 1994) et
Singapour (+2,8%). Les livraisons vers les pays de I'OPEP ont augmenté de 3,8% alors
que celles en direction de la Chine (-2,3%) ont subi une baisse substantielle pour la
seconde année consécutive (-11% en 1994 déja). *

La forte croissance qu'ont connue les achats helvétiques en provenance de |'étranger
durant l'année 1995 (+6,5% en volume et 4,0% en valeur nominale) s'explique en
majeure partie par la réduction du prix des importations liée a I'évolution du cours du
change. Rendus plus attractifs, les produits étrangers ont été préférés, a différents
niveaux, a ceux des offreurs suisses du marché intérieur.

Les exportations européennes, que ce soit de I'UE (+4,7%) ou de I'AELE (+7,8%) ont cri
de facon significative par rapport a l'année précédente, avec notamment une
progression des importations suisses en provenance de I'Autriche et de la Suede de
9,0% respectivement 8,3%. Plus modestes, les achats suisses aupres des pays de
I'OCDE non européens ont connu un essor de 2,4%. En ce qui concerne les pays non-
membres de I'OCDE - dont les biens exportés ont représenté le 8,7% du total des
produits importés en Suisse - ce sont les importations en provenance de |'Europe de
I'Est qui ont été marquées par la plus forte expansion (+27,6%). En revanche, les
exportations des pays non producteurs de pétrole (-4,0%), des pays de I'OPEP (-0,2%)
et de la Chine (-6,0%) ont toutes trois diminué. °
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STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

En janvier, le Conseil fédéral a présenté son rapport sur la politique économique
extérieure 2009 traitant de la crise économique nationale et internationale, ainsi que
de la gestion de ses impacts sur une économie helvétique principalement tournée vers
|"'exportation. Malgré la bonne résistance de I'économie nationale en comparaison
internationale, il prédit une croissance négative pour 2010. Le Conseil fédéral y rappelle
son engagement contre le protectionnisme financier et commercial dans le cadre des
organisations internationales, ainsi que son soutien a I'activité économique a travers le
renfort de la concurrence sur le marché domestique et I'amélioration des conditions
cadres de I'’économie d’exportation. Le Conseil fédéral a estimé que les nouveaux
accords de libre-échange augmenteraient les chances de I'économie d’exportation de
profiter de la reprise lorsqu’elle interviendrait et que de nets progres ont été réalisés
dans la consolidation des relations avec I'UE et le renforcement de la réglementation
multilatérale de I'OMC. Cette analyse est accompagnée d'un rapport sur les mesures
tarifaires prises en 2009 et de trois messages. lls concernent I'accord de libre-échange
entre les Etats de I'AELE et I'Albanie et I'accord sur l'agriculture entre la Suisse et
I’Albanie, I'accord de libre-échange entre les Etats de I'AELE et la Serbie et I'accord sur
|"agriculture entre la Suisse et la Serbie, ainsi que les accords avec le Lesotho, la Chine
et le Tadjikistan concernant la promotion et la protection réciproque des
investissements. Le parlement a pris acte des rapports et a adopté les arrétés
fedéraux. ¢

Au cours d'une année 2012 marquée par une situation économique défavorable, les
exportations ont légérement augmenté de 1,5%, a 200,9 milliards de francs. Le
troisieme trimestre a connu la hausse la plus importante faisant suite a une baisse des
exportations au cours du deuxieme trimestre. Contrairement a 'année précédente, les
prix ont renchéri (+1,7%). Le renforcement des exportations a été observé
principalement dans trois branches: I'horlogerie (+11%), l'industrie chimique et
pharmaceutique (+5,8%) et les denrées alimentaires, boissons et tabacs (+3,4%). Ces
augmentations tranchent avec I'évolution du papier et des arts graphiques (-13%), qui
recule pour la cinquieme année consécutive. Le commerce d’export a reculé avec
I'Europe (-1%), la Chine (-12%) et I'Inde (-10%). Ce recul a cependant été compensé par
une forte demande émanant de d’Arabie Saoudite (+23%), de Singapour (+14%), des USA
(+12%), du Canada (+9%) et de I'’Amérique latine (+10%).’

Comme en 2012, les exportations n‘ont que peu augmenté au cours de I'année 2013
totalisant un montant de 201,8 milliards de francs (+0,8%). De méme, I"augmentation
des prix a été relativement faible (+0,8%). En comparaison avec I'année précédente,
seul le dernier trimestre a révélé une évolution positive. En se penchant sur les
différentes branches, on observe que les augmentations d’exportation les plus
importantes se trouvent dans I'industrie des denrées alimentaires, boissons et tabacs
(+7,1%, notamment I'exportation de café avec une augmentation de 17%), I'industrie des
matiéres plastiques (+5,3%) et les instruments de précision (+3,3%). A I'inverse, les
exportations dans les secteurs de I'industrie du papier et des arts graphiques (13,0%),
I'industrie des machines et de I"électronique (-9,7%) et I'industrie métallurgique (-8,4%)
ont reculé. Pour ce qui est des partenaires économiques, il faut noter I"accentuation
des exportations vers le Mexique (+12%), la Chine (+11%) et I’Arabie Saoudite (+8%). Ces
résultats contrastent particulierement avec le résultat des exportations avec I'Inde (-
24%) et le Japon (-12%). Concernant I'Europe, les exportations ont subi une légére
baisse (-1%), baisse qui s’explique en partie par le changement de méthode pour le
relevé du courant électrique. ®
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GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE Le débat sur le tourisme d'achat anime les rubriques des journaux helvétiques depuis

DATUM: 02.05.2017 de nombreuses années. L'abandon du taux plancher, et donc le franc fort, souffle

GUILLAUME ZUMOFEN ; : € ) s ' IRl
encore, depuis quelques années, sur les braises enflammées de ce débat de société.
D'aprés une statistique de de l'institut de recherche GfK, le tourisme d'achat sur
internet a fortement augmenté en 2016. Avec une hausse de 18 pour cent, le tourisme
d'achat sur internet s'est approché de la barre des 8 milliards de francs suisses. Cette
hausse a été particulierement dopée par le commerce d'achat en Chine avec
notamment la plateforme Aliexpress. °
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